
Projet de territoire – Ateliers 

thématiques – 17 septembre 2019

Atelier n°2 : Politiques d’aménagement



Sommaire de la présentation

 Rappel de la démarche du projet de 

territoire

 La stratégie générale esquissée avant 

l’été

 Réflexions plus concrètes sur les pistes 

d’action

- Présentation initiale = 45 minutes
- Travail par tablées = 1h15



Le projet de territoire : 

rappels



Rappel de la démarche

 Différentes réunions organisées depuis le lancement de la 

démarche : 2 ateliers, 3 COPIL (dont 1 élargi), 1 réunion 

publique, 1 séminaire « stratégie territoriale »

 Des enjeux identifiés et déclinés dans le rapport de 

diagnostic

 Des premières ambitions exprimées (jeu de cartes)

Réalisation 

d’un 

diagnostic de 
territoire

Définition 

d’une stratégie 

politique par 
les élus 

(communaux, 

intercommunaux)

Définition d’un 

programme 

d’actions 

concrètes pour 
10 ans
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Phase 1 - Préparation

Phase 2 - Diagnostic

Phase 3 - Scénarisation et 

élaboration de la stratégie

Phase 4 - Définition du programme 

d'action

Réunions de pilotage (COPIL)

Conseils communautaires

Ateliers "projet de territoire" ouverts aux élus et aux acteurs

Echanges avec les services techniques

Réunions publiques participatives

Entretiens préalables (10+10)

Rappel de la démarche



Grandes lignes de la stratégie de territoire

 Ancrer le territoire dans le réseau urbain et métropolitain régional / 

inter-régional

 Développer des politiques partagées / coordonnées avec les territoires 

voisins (filières économiques, mobilités…)

 Conforter la Communauté de 

Communes dans son périmètre 

actuel, en s’appuyant davantage sur 

le PETR pour intervenir sur des actions 

d’échelle intercommunautaire

Positionner le territoire dans son environnement local et régional



Grandes lignes de la stratégie de territoire

Les lignes directrices de la stratégie

 Valoriser le cadre de vie rural « remarquable », via des politiques 
d’accueil / marketing territorial, y compris pour l’accueil 

d’entreprises

 Anticiper les grandes mutations qui s’annoncent : mutations 
économiques, évolution des modes de vie et des pratiques (avec le 

numérique, le changement climatique et la transition énergétique…)

 Repositionner l’eau au cœur de la stratégie : développer les filières 
économiques liées à l’eau, optimiser la gestion de la ressource 

(GEMAPI, réorganisation des politiques eau / assainissement, 

chantiers de la nappe GTI…)

 S’appuyer sur les réseaux d’acteurs pour un territoire dynamique et 
attractif : réseaux d’entreprises et de filières, réseaux associatifs… Des 

questions d’animation, mais également de gouvernance pour que 

les acteurs trouvent leur place dans les actions du territoire



Grandes lignes de la stratégie de territoire

Le développement économique

 Poursuivre les efforts engagés en matière d’aménagement 

économique (foncier, immobilier, voire équipements structurants pour 

les filières)

 Renforcer le marketing territorial = optimisation et valorisation des 

conditions d’accueil des habitants et des entreprises

 Développer des politiques 

ciblées pour accompagner 

l’émergence de nouvelles 

filières : agriculture de 

proximité, économie circulaire, 

transition énergétique, 

économie de l’environnement, 

télétravail, blockchain, sylver

economy…

Positionnement possible de la CCTE : animation des réseaux 

économiques / mise en réseau, investissements sur des équipements 

« filières »



Grandes lignes de la stratégie de territoire

Les politiques touristiques et culturelles

 Poursuivre la mise en réseau des acteurs touristiques et le 

développement d’outils partagés (centrale de réservation)

 Développer les politiques d’aménagement des sites et itinérances 

touristiques : mise en valeur, maillage et signalétique, 

interconnexions à plus grande échelle

 Développement de l’animation et de la programmation culturelle, 

en accentuant la mise en réseau des acteurs autour d’un projet 

commun

 Accompagnement du 

renforcement de l’offre 

d’hébergement 

(quantitatif et qualitatif)

Positionnement possible de la 

CCTE : investissement / 

gestion des aménagements, 

mise en réseau des acteurs 

culturels



Grandes lignes de la stratégie de territoire

L’urbanisme et l’habitat

 Poursuivre le portage d’outils de financement sur l’habitat : OPAH, 

PIG

 Faire monter la CCTE en puissance sur les politiques 

d’aménagement des cœurs de bourgs : études et opérations 

d’aménagement, maîtrise foncière, suivi et mise en œuvre des 

projets de revitalisation

 Développer les politiques 

du logement en portant / 

accompagnant des 

opérations de 

diversification (locatif, 

logements personnes 

âgées, travail avec les 

bailleurs…)

Positionnement possible de la CCTE : ingénierie partagée pour études et 

projets d’aménagement, gestion de parcs, participation à des 

investissements



Grandes lignes de la stratégie de territoire

Les services et les équipements

 Conforter les grands 

équipements mais 

sans positionner 

spécifiquement la 

CCTE sur leur gestion

 Favoriser l’accès aux 

services en 

développant le 

maillage territoriale et 

l’offre itinérante

 Faire le lien entre 

politique de services 

et diversification de 

l’offre de logements

Positionnement possible de la CCTE : gestion de services et d’outils pour 

les acteurs (locaux, formation…), mise en réseau des acteurs (services à 

la personne, santé)…



Grandes lignes de la stratégie de territoire

La valorisation du cadre de vie

Positionnement de la CCTE : portage de programmes d’actions, 

investissement / gestion (GEMAPI, atelier de transformation…), mise en 

place de politiques d’accueil

 Poursuivre les efforts engagés en matière de protection de la 

biodiversité et de gestion des ressources, en développant les 

politiques de protection / gestion de la ressource en eau

 Développer les 

politiques de transition 

énergétique et 

écologique

 Valoriser le cadre de vie 

et développer des 

politiques d’accueil 

mettant en avant les 

atouts du territoire 

 Valoriser les dynamiques 

associatives et la 

participation citoyenne



Les ateliers de septembre

Développement économique

Tourisme, sport, culture Services aux personnes
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• Animation économique

• Transition énergétique et 
économie circulaire

• Politiques d’accueil et 
marketing territorial

Politiques d’aménagement

• Aménagement des cœurs 
de bourgs

• Politiques de l’habitat

• Protection et gestion de 
l’environnement (gestion 
des ressources, protection 
de la biodiversité…)

• Santé et action sociale

• Jeunesse / enfance / 
petite enfance

• Mobilités

• Politiques touristiques

• Politiques culturelles

• Politiques associatives et 
sportives



Approfondissement des 

réflexions sur le thème des 

politiques d’aménagement

• Aménagement des cœurs de bourgs

• Politiques de l’habitat

• Protection et gestion de l’environnement



Aménagement des cœurs de bourgs

• Mobiliser les outils en faveur de la 

revitalisation des centralités urbaines 

et villageoises

• Développer une ingénierie interne 

pour accompagner l’élaboration de 

projets d’aménagements locaux

Quels objectifs opérationnels pour les 10 prochaines années ?

Exemples d’actions :

-> Mise en place d’une ingénierie d’accompagnement des communes 

pour l’animation foncière et les projets opérationnels 

-> Portage d’opérations de renouvellement urbain et villageois

-> Développement d’un programme participatif pour la mise en valeur 

des centres bourgs

Quels partenariats ?

• Thématique qui peut être développée à l’échelle inter-EPCI

• Partenariats opérationnels et financiers envisageables avec la 

Région, l’Etat, l’EPFL



Aménagement des cœurs de bourgs

Exemple d’action – Mise en place d’une ingénierie d’accompagnement 

des communes pour l’animation foncière et les projets opérationnels 

• Mise en place d’un 

observatoire du foncier et 

définition d’une stratégie 

d’acquisition (DPU, DUP, 

EPFL, ZAD, …)

• Atelier d’urbanisme pour 

accompagner les élus 

dans la mise en œuvre de 

projets locaux Exemples d’organisation de la collectivité

Communauté de Communes du 
Seignanx (24000 habitants, Landes)

 Elaboration des PLU, animation 
foncière, PLH, pôle SIG, gestion 
des autorisations d’urbanisme

 Equipe de 4 personnes, 200 k€/an

PNR du Livradois Forez (158 communes, 
110000 habitants, Puy-de-Dôme)

 Atelier d’urbanisme, accompagnement 
pour les PLU et opérations 
d’aménagement, charte signalétique, 
plan paysage, accompagnement 
architectural

 Equipe de 7 personnes, 500 k€/an



Aménagement des cœurs de bourgs

Exemple d’action –

Portage d’opérations de 

renouvellement urbain et 

villageois

• Portage d’opérations 

de construction dans 

les cœurs de bourgs, 

y compris démolitions 

/ reconstructions

• Portage d’opérations 

de réhabilitation

• Différents montages 

possibles : maîtrise 

publique totale, 

partenariats public / 

privé

17

Exemple de réhabilitation à Ecole Valentin (25) pour 
création de 21 logements dans un ancien corps de ferme

Requalification de la traversée de Leschères (39)



Aménagement des cœurs de bourgs

Actions participatives 

possibles :

• Plans 

d’embellissement des 

rues 

• Mise en place de 

jardins partagés en 

cœur de bourgs et 

dans les villages 

• Collecte des déchets 

à cheval, poules pour 

réduire les déchets 

verts, … 

Exemple d’action – Développement d’un programme participatif pour la 

mise en valeur des centres bourgs

Exemple : verdissement des rues -
Magny-les-Hameaux

Création de tranchées sur la 
demande des habitants et 
livraison de terreau + végétaux 
(Bordeaux)



Politiques de l’habitat

• Améliorer la connaissance des dynamiques et besoins 

(observation), en partenariat avec les acteurs (bailleurs, acteurs 

privés)

• Renforcer les politiques de planification et développer les outils 

associés : PLH, PLUiH

• Diversifier l’offre de logements, en développant les opérations de 

production

Quels objectifs opérationnels pour les 10 prochaines années ?

Exemples d’actions :

-> Mise en place d’un observatoire et d’une stratégie habitat en 

mobilisant les acteurs

-> Mutualisation de la gestion du parc locatif communal

-> Portage d’opérations de logements diversifiés

Quels partenariats ?

• Thématique qui peut être développée à l’échelle inter-EPCI

• Partenariats opérationnels et financiers envisageables avec les 

bailleurs sociaux, l’Etat, le Département



Politiques de l’habitat

• Réalisation d’un bilan de l’offre 

et de la demande, à 

actualiser dans le temps

• Identification des publics cibles 

en matière de besoins (jeunes 

actifs, retraités, ménages 

modestes, …)

• Partage d’une stratégie de 

diversification de l’offre, en 

s’appuyant sur les partenaires : 

bailleurs sociaux, 

Département, Etat en 

particulier

Exemple d’action – Mise en place d’un observatoire et d’une stratégie 

habitat en mobilisant les acteurs

-> Traduction de la stratégie 

habitat dans un document de 

planification / programmation : 

PLH, PLUiH



Politiques de l’habitat

Exemple d’action – Mutualisation de la gestion du parc locatif communal

• Elaboration d’un bilan du parc locatif communal : nombre, typologie, 

état, performance énergétique, services associés…

• Centralisation de la gestion du parc au niveau intercommunal 

(économie de moyens)

• Développement d’une stratégie unique d’investissement / 

développement du parc

Possibilité d’opter pour une gestion directe par l’EPCI, ou uniquement 

une animation par l’EPCI



Politiques de l’habitat

• Portage d’opérations en 

maîtrise publique ou 

publique / privée

• Conventionnement avec 

les bailleurs sociaux pour 

renforcer l’offre sociale en 

complémentarité 

bourgs/villages

• Des partenariats publics-

privés à développer pour la 

production de logements 

(logements sociaux en 

VEFA notamment)

• Travail avec les 

aménageurs et 

constructeurs pour favoriser 

l’intégration de logements 

diversifiés

Exemple d’action – Portage d’opérations de logements diversifiés

Exemple de projet :

3 Maisons de village à Albigny sur Saône
Densité : 36 lgt/ha

Coût de l’opération 996€ HT/m²



Protection et gestion de l’environnement

• Développer les politiques de transition énergétique et écologique

• Conforter la protection de la biodiversité et de la Trame Verte et 

Bleue, optimiser la gestion et la valorisation des ressources 

• Préparer la mutualisation de la gestion de l’eau potable et de 

l’assainissement à l’échelle intercommunale (EPCI ou syndicat)

• Développer la participation citoyenne et sensibiliser la population

Quels objectifs opérationnels pour les 10 prochaines années ?

Exemples d’actions :

-> Mise en place d’un programme de développement des pratiques 

agricoles exemplaires (territoire « pilote »)

-> Mise en place d’un plan d’actions « Trame Verte et Bleue »

-> Création d’un programme citoyen pour l’environnement

Quels partenariats ?

• Thématique qui peut être développée à l’échelle inter-EPCI

• Un lien à faire avec les programmations GEMAPI

• Partenariats opérationnels et financiers envisageables avec l’Etat, la 

Région, l’ADEME, les syndicats de bassins…



Protection et gestion de l’environnement

Exemple d’action – Mise en place d’un programme de développement 

des pratiques agricoles exemplaires (territoire « pilote »)

• Élaboration d’une « Charte 

des bonnes pratiques 

agricoles » à l’échelle du 

territoire (/échelle Pays), 

en élargissant les 

démarches engagées sur 

l’Impluvium

• Aides à la conversion bio : 

subvention à 

l’installation/conversion, 

exonération de la TFNB, 

acquisition de matériel 

agricole et mise à 

disposition des 

producteurs intéressés par 

le passage en bio, baux 

ruraux 

environnementaux…



Protection et gestion de l’environnement

Exemple d’action – Mise en place d’un plan d’actions « Trame Verte 

et Bleue »

• Réalisation d’une étude 

Trame Verte et Bleue pour 

la protection et la 

restauration des continuités 

écologiques locales

• Contrat Vert et Bleu avec la 

Région pour soutenir 

financièrement les acteurs 

locaux pour la mise en 

œuvre d’un programme 

opérationnel sur 5 ans

• Actions opérationnelles en 

réponse aux enjeux 

identifiés : mesures ERC, 

restauration des continuités 

écologiques, 

désimperméabilisation, …



Protection et gestion de l’environnement

• Mise en place d’un 

observatoire citoyen de la 

biodiversité (populations 

d’oiseaux, chauve-souris, 

espèces invasives, …)

• Signature d’une Charte 

Écocitoyenne : actions de 

sensibilisation, principes 

d’urbanisme durable à 

respecter, engagements 

de la collectivité (énergie, 

gestion environnementale, 

…)

• Mise en place d’une 

démocratie participative 

(budgets participatifs et 

comités de quartiers)

Exemple d’action – Création d’un programme citoyen pour 

l’environnement



Méthode de travail

-> Des fiches individuelles pour proposer des pistes d’action (15 minutes)
-> Un échange par tablées pour échanger sur les pistes prioritaires (45 
minutes)
-> Une restitution des pistes qui se dégagent (15 minutes)


